
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Décision du 12 novembre 2020 modifiant la décision du 11 mars 2005 de l’Union nationale 
des caisses d’assurance maladie relative à la liste des actes et prestations pris en charge 
par l’assurance maladie 

NOR : SSAU2100388S 

Le collège des directeurs, 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 162-1-7 et R. 162-52 ; 
Vu la décision de l’Union nationale des caisses d’assurance maladie en date du 11 mars 2005 ; 
Vu l’avis de l’Union nationale des organismes complémentaires d’assurance maladie en date du 

10 novembre 2020 ; 
Vu la commission de hiérarchisation des actes et prestations des médecins en date du 28 septembre 2020, 

Décide : 

De modifier le livre III de la liste des actes et prestations adoptée par décision de l’Union nationale des 
organismes complémentaires d’assurance maladie (UNCAM) du 11 mars 2005 modifiée, comme suit : 

Art. 1er. – A l’article III-4-X, l’arrêté du 27 mars 1972 relatif à la nomenclature générale des actes 
professionnels des médecins, des chirurgiens-dentistes, des sages-femmes et des auxiliaires médicaux est modifié 
comme suit pour toutes les professions : 

A la première partie de la NGAP, l’article 13 est modifié comme suit : 

« Article 13. – Frais de déplacement pour actes effectués au domicile du malade 
Lorsqu’un acte inscrit à la nomenclature générale des actes professionnels (NGAP) ou à la classification 

commune des actes médicaux (CCAM) doit être effectué au domicile du malade, les frais de déplacement du 
professionnel de santé sont remboursés, en sus de la valeur de l’acte ; ce remboursement est, selon le cas, forfaitaire 
ou calculé en fonction de la distance parcourue et de la perte de temps subie par le professionnel de santé. 

A. – Indemnité forfaitaire de déplacement (IFD) 
Lorsque la résidence du malade et le domicile professionnel du médecin généraliste ou spécialiste qualifié, du 

chirurgien-dentiste omnipraticien ou spécialiste qualifié, de la sage-femme ou de l’auxiliaire médical sont situés 
dans la même agglomération, ou lorsque la distance qui les sépare est inférieure à deux kilomètres en plaine ou à un 
kilomètre en montagne, l’indemnité de déplacement est forfaitaire. La valeur de cette indemnité forfaitaire de 
déplacement est fixée dans les mêmes conditions que celles des lettres clés prévues à l’article 2. 

Toutefois, cette indemnité forfaitaire de déplacement ne s’applique pas : 
– à la visite au domicile du malade effectuée par le médecin généraliste et désignée par la lettre clé V ; 
– si au sein du même domicile, l’infirmier intervient au cours du même passage sur un ou plusieurs patients 

ayant des soins relevant d’une prise en charge définie dans l’article 23.3 des dispositions générales. 

B. – Indemnité spéciale de dérangement (ISD) 
[…] 

D. – IFI – Indemnité forfaitaire infirmier 
Lorsque les soins sont réalisés dans le cadre de la prise en charge d’un patient dépendant relevant du dispositif 

défini à l’article 23.3 des dispositions générales ou de la prise en charge d’un patient par un infirmier de pratique 
avancée dont les interventions sont inscrites au titre XVI, chapitre III, article 1er, la convention nationale prévoit 
pour les actes effectués par l’infirmier au domicile du patient des indemnités forfaitaires infirmiers de déplacement 
cotées IFI avec coefficient défini ci-dessous. 

La valeur en unité monétaire de cette indemnité est fixée dans les mêmes conditions que celles des lettres-clés 
prévues à l’article 2. 

Dans le cadre du dispositif défini à l’article 23.3 des dispositions générales de la NGAP, cette indemnité 
forfaitaire est cotable à chaque déplacement réalisé dans la journée pour des soins liés à la dépendance dès lors 
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qu’un forfait BSA, BSB ou BSC ou DI dans le cadre de l’article 12 du chapitre I du titre XVI de la NGAP est 
facturé le même jour au patient. Elle peut être facturée isolément ou avec un acte infirmier coté en AMX. De plus, 
cette indemnité forfaitaire peut se cumuler avec les IK et les majorations autorisées dans les articles 14 et 23.2 des 
dispositions générales de la NGAP. 

Au maximum, 4 indemnités forfaitaires de déplacement peuvent être facturées dans la même journée pour un 
même patient. 

Pour chaque déplacement, le coefficient associé à l’IFI dépend du nombre de patients au sein du même domicile, 
sur lequel l’infirmier intervient pour des soins décrits à l’article 23.3 des dispositions générales : 

– l’infirmier facture un acte IFI de coefficient égal à 1, s’il intervient sur un seul patient ; 
– si plusieurs personnes sont concernées par ces types de soins, l’infirmier facture un acte IFI de coefficient égal 

à 1 pour le premier patient et de coefficient égal à 0.01 pour chacun des autres patients vus au cours du même 
passage ; 

– si au sein d’un même domicile, l’infirmier intervient également sur des patients ayant des soins autres que 
ceux relevant d’une prise en charge définie dans l’article 23.3 des dispositions générales, seules les indemnités 
forfaitaires de déplacement (IFI avec coefficient) sont facturées pour les patients dépendants concernés, de la 
manière décrite précédemment. Pour les autres patients, l’infirmier ne facture aucun frais de déplacement. 

Dans le cadre des soins inscrits au titre XVI, chapitre III, article 1er de la NGAP, l’acte IFI de coefficient égal à 1 
est cotable à chaque déplacement réalisé pour des soins de pratique avancée pendant un trimestre dès lors qu’un 
forfait initial ou de suivi, décrits au titre XVI, chapitre III, article 1er de la NGAP, est facturé au préalable sur le 
trimestre considéré. L’IFI Cette indemnité peut être facturée isolément. De plus, l’IFI elle est cotable le jour de la 
facturation du forfait d’éligibilité. » 

Art. 2. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française et prendra effet au 
lendemain de sa publication. 

Fait le 12 novembre 2020. 
Le collège des directeurs : 

Le directeur général de l’Union nationale 
des caisses d’assurance maladie, 

T. FATÔME 

Le directeur général de la Caisse centrale 
de la mutualité sociale agricole, 

F.-E. BLANC  
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